COMITE D’HYGIENE, DE SECURITE ET

DES CONDITIONS DE TRAVAIL

________

PROCES VERBAL

SEANCE ORDINAIRE DU 06 JUIN 2014
Durée de la séance : 08 h 30 – 13 h 00
ASSISTAIENT A LA REUNION
MEMBRES TITULAIRES

M. SERVANT 
Directeur

1.1 Représentants des personnels non médecins, non pharmaciens et non odontologistes

Mme BURIANNE
     CGT (jusqu’à 11 h 15)
Mme  FRANZ
     CGT 

M. ESPOSITO
     CGT

M. MACHOU
     CGT

M. BRETON
     CGT (suppléant)

Mme MOCHON
     CFDT 

Mme BOUCHET
     CFDT

Mme FRIEZ
     CFDT (suppléante)

Mme CONSTANT
    SUD

Mme REINHART
    SUD (suppléante)

M. RODRIGUEZ
     FO

Mme NEGRE
     FO 
1.2
Représentants des personnels médecins, pharmaciens et odontologistes
Aucun représentant présent.

MEMBRES AVEC VOIX CONSULTATIVE

M. le Dr JULIEN  et          Médecins service de Médecine et Santé au

Mme le Dr VIDAL                  Travail

Mme ROUSTAIN              Directrice des Soins

Mme le Dr GARDES       Unité d’Hygiène Hospitalière (jusqu’à 11h15)
ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION

M. DUCOLOMB          Directeur-Adjoint en charge des Ressources Humaines 

                                      Directeur référent du PAM Médecine

Mme PAGE                              Conseillère  Conditions de travail

Mme SANTARELLI                Attachée d’administration

Mme MARECHAL
              Cadre Supérieur de Santé – Imagerie

Mme BERT                 Cadre Supérieur de Santé – PAM Médecine

Mme BONNEFOY     Directrice, Direction de la Pharmacie

M. ALLOUARD          Directeur référent PAM Chirurgie, PAM Urgence

Mme  ROBINEAU      Elève Directeur
M. JALADE                 Chef de Service Radioprotection
M. RECCHIA             Cadre Supérieur de Santé – PAM Chirurgie.

Monsieur le directeur ouvre la séance à 08 h 30. 

L’organisation Syndicale CGT a fait part du changement d’un de leur représentant à compter de début juin ; Mme Cécile DARID remplacera Mme Sophie  HERNANDEZ en qualité de membre suppléant. La demande de modification de la décision de composition a été effectuée en conséquence.

Le représentant du Syndicat SUD procède à la lecture d’une déclaration :



« A la demande des parentes d’enfants inscrits à la crèche du GHS et au nom de notre organisation syndicale, nous vous remettons une pétition signée par 325 agents qui s’opposent à la fermeture de celle-ci les week-ends et jours fériés.
Si les parents ne sont pas tous dans l’obligation absolue de laisser leur enfant à la crèche les week-ends, ils sont solidaires. Tus savent que les « lissages » les roulements « atypiques » et les remaniements de planning dans les services sont monnaie courante. L’Institution demande aux agents une mobilité réactive qu’ils ne pourront pas toujours assurer sans mode de garde le week-end. Quant aux parents en situation d’isolement familial, ils n’ont pas d’autres choix de garde ; les demandes de postes en semaine reçoivent peu d’avis favorables. Depuis fort longtemps les directions de la crèche invitaient les parents à trouver des solutions de « dépannage » lorsque les enfants inscrits le week-end n’étaient pas en nombre suffisant… la crèche pouvait donc fermer le dimanche ! Les parents ont toujours montré de la bonne volonté pour organiser ce « dépannage » ponctuel, malgré les difficultés rencontrées. C’est ainsi que la Direction, à ce jour, décrète de façon unilatérale que l’ouverture de la crèche le week-end ne correspond plus à l’attente des parents au regard du faible nombre de demandes !

Rappelons que dans le projet d’Etablissement des HCL (Horizon 2013-2017), le projet social propose dans le chapitre « accompagnement des professionnels dans leur environnement au travail » /

· le développement de l’offre de garde des jeunes enfants du personnel,

· de mieux répondre à la demande des parents contraints à des horaires « atypiques ».

Sur le GHS sommes-nous bien dans cette démarche ?

Il n’est pas difficile d’imaginer les répercussions de ces soucis de garde sur l’équilibre familial des agents pris au piège de la rentabilité.

Les parents et notre organisation syndicale demandent un moratoire à ce projet de fermeture le week-end, au moins le temps des travaux concernant la crèche de Jules Courmont et dans le futur une nouvelle étude des besoins de garde. En effet, le travail des auxiliaires puéricultrices ne se limite pas à la garde des enfants, mais aussi à un travail de fond de remise en propreté (locaux, lits, matériel et jouets). Ce travail là ne peut être effectué que le week-end par surcharge d’occupation la semaine ».
Monsieur le directeur entend la solidarité entre agents mais tient à indiquer que la décision de fermeture de la crèche a été notifiée assez tôt auprès des représentants des parents et des représentants des organisations syndicales à l’occasion d’une réunion au cours de laquelle il a exposé les raisons conduisant à prendre cette décision. Ont également été  notifiés les raisons pour lesquelles les CHLS, dans le cadre de la politique des HCL, entreprenait la rénovation de la crèche de J. Courmont après avoir réalisé celle de la crèche de Sainte Eugénie. L’investissement est confirmé, avec volonté d’offrir une prestation qui colle au plus près aux besoins des parents et au regard des volumes de demandes.  Il s’agit d’une décision claire et ferme qui est maintenue et qui s’appliquera dans le calendrier annoncé, à savoir au 1er juillet 2014.  
Le représentant du Syndicat SUD souligne la contradiction entre le projet d’établissement (projet social) et la réalité des choses.

Monsieur le directeur indique qu’il ne voit pas de contradiction entre le fait de dire que l’on répond aux besoins des parents et les décisions que nous prenons, rappelant que le point de départ a été le constat de la fréquentation et d’ où se situait l’essentiel du besoin.

Le représentant du Syndicat SUD indique qu’il s’agit d’un souci  de rentabilité.
Monsieur le directeur ne parle pas de rentabilité mais  précise que l’argent public est compté et qu’il s’agit de le mettre là où les besoins les plus importants s’expriment. 
Le représentant du Syndicat CGT évoque le fait qu’à un moment il y ait une demande.

Monsieur le directeur rappelle que l’adaptabilité est l’un des principes constitutifs du service public. Aujourd’hui, la demande de places en crèche les fins de semaine est insuffisante pour justifier la dépense publique. Son évolution sera naturellement suivie.
Le représentant du Syndicat Sud évoque également le travail d’entretien   fait le week-end, car non possible en semaine du fait de la présence de nombreux enfants.

Monsieur le directeur indique que cet argument ne saurait motiver à lui seul l’ouverture de la crèche les fins de semaine.
Il rappelle que l’information concernant la fermeture le week-end a été faite suffisamment tôt pour que les parents puissent prendre leurs dispositions. Il ajoute qu’il espère que le dossier  concernant le passage de 90 à 120 places, dans le cadre de la politique des HCL,  soit débloqué afin de permettre de franchir une nouvelle étape dans l’offre de places sur les crèches hospitalières et pour les entreprises des communes les plus proches de l’environnement de l’hôpital.

Le représentant du Syndicat SUD fait remarquer que ce projet ne résoudra pas la problématique du week-end.

Monsieur le directeur indique qu’il a notifié une décision pour juillet 2014. Il ne sait pas  comment les besoins vont évoluer dans l’avenir. Lorsque le projet de crèche aboutira, l’opérateur qui sera en charge du dossier décidera de l’opportunité  d’ouvrir le samedi ou le samedi et le dimanche, 
I. APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 21 FEVRIER 2014
Procès verbal transmis le 27 février 2014.

L’organisation syndicale SUD a fait parvenir des modifications qui sont prises en compte.
Le procès verbal est approuvé par l’ensemble des membres à l’exception des représentants de l’organisation syndicale CFDT qui ne participe pas au vote n’étant pas présente à la séance du 21 février 2014.

II. AVIS
● Nouveaux horaires brancardage – C. Recchia
Cf cycle brancardage joint

Une modification des plannings des agents est un impératif pour adapter leur présence à la charge de travail. Une partie des effectifs devra décaler ses horaires. L’objectif étant d’obtenir un service opérationnel de 7h00 à 20h00. La contrainte étant de réaliser ces modifications à effectif constant et donc de revenir à un besoin de 15,05 ETP. Ce travail présuppose plusieurs étapes pour alléger la charge de travail du matin, et transférer des effectifs sur la soirée.

Les pistes mises en œuvre sont :

· Brancardages en brancards, en fauteuils et non en lits. Un seul agent est alors

nécessaire, à l’image de ce qui est fait à l’ACHA.

· Arrivée groupée de certains patients à pieds au bloc accompagnés d’un agent. Cela suppose de repenser la prémédication des patients, comme la gestion des lits vides qui doivent être mis à disposition en sortie de salle.

· Raccourcir les trajets du matin, en concentrant une majorité des patients dans une même unité proche des blocs (cf projet d’unité d’accueil proposé par le PAM Chirurgie susceptible d’être testé dans les prochains mois)

· Munir l’ensemble des équipages de clefs d’accès aux ascenseurs, en signalant le caractère prioritaire du service transport sur les usagers des ascenseurs.

En séance :

Le représentant du Syndicat CFDT fait remarquer qu’il s’agit d’un dossier pour lequel il manque un certain nombre d’information, notamment la date de mise en œuvre.

Monsieur Recchia, Cadre Supérieur de Santé PAM chirurgie, propose de faire une synthèse du dossier.  
Suite aux difficultés rencontrées en fin d’année dernière et en début d’année, les PAM Chirurgie et Urgence ont demandé la réalisation d’un audit sur la fonction brancardage des blocs opératoires. Cet audit a montré que l’activité  était importante sur trois  périodes (matin, entre 12 h et 14 h et le soir autour de 19 h). La mise en parallèle des effectifs a montré qu’il y avait effectivement un décalage entre l’activité et la présence des personnels. Il indique qu’il y a également un problème d’équité au sein même de l’équipe pour la prise en charge des patients et surtout en terme de charge de travail  (activité très importante en soirée) sachant qu’une partie des personnels est en horaires en 7 h 30 et d’autres en 10h20 (la plupart en soirée). 
Les résultats ont été discutés avec l’équipe et en concertation avec elle,  il a été décidé de remettre en phase l’activité avec la présence des personnels et, pour se faire, il fallait modifier les roulements. L’audit montrait très clairement qu’il fallait alléger la présence le matin sous certaines conditions et effectuer un renfort le soir. Le roulement mixte 7h30/10h20, comme en SSPI, permet de coller au plus près de l’activité. L’audit montrait également le besoin de 2 équipages le soir  jusqu’à 20 heures (4 personnes).  Après discussion, il a été convenu qu’il valait mieux dans un premier temps (pendant une période de 6 mois à un an, à évaluer)  réduire la présence du personnel à 4 jusqu’à 19 heures et l’augmenter de 2  jusqu’à 20 heures. Le fait d’alléger la présence le matin et de la renforcer le soir,  nécessitera de veiller à ce que la charge de travail du matin n’augmente pas. Plusieurs pistes sont étudiées notamment le projet d’une unité d’accueil du matin à proximité des blocs ; relance, en lien avec le Conseiller Conditions de Travail, d’un test sur les moteurs qui permettent de pousser les lits afin d’avoir une charge de travail moins importante.

Toujours en accord avec l’équipe ce projet sera mis en place au 1er janvier 2015,  afin de permettre à chacun de réajuster son organisation personnelle et afin que puissent être cadrées les organisations et procédures. 

Monsieur le directeur fait remarquer qu’il s’agit d’un projet dont la présentation se fait très en amont de la date de réalisation.

Le représentant du Syndicat CGT  indique que l’accord du personnel porte sur le passage en 10 h 20 et non sur un horaire mixte. Il fait remarquer que l’horaire en 10 h 20 répond aux objectifs en termes d’équité et de possibilité de réduction de la présence du personnel le matin pour l’augmenter le soir. Le personnel a souhaité que soit  relayée une demande pour un essai d’un passage de l’ensemble du personnel en 10 h 20 (horaires 7h -17 h 20 et 9 h 40-20h). Il souligne le fait que ces horaires prennent en compte les contraintes d’organisation de l’unité et les demandes des agents.

Le représentant du Syndicat SUD exprime également le souhait du personnel d’un horaire unique et  indique que celui-ci ne comprend pas pourquoi il est prévu une fin de poste à 20 h et non 19 h 30. Il s’interroge également sur le roulement  à 14 et non à 15,5 ETP
Le représentant du Syndicat CFDT exprime les mêmes remarques concernant le roulement mixte (5 horaires différents) qui ne convient pas au personnel qui préfère l’horaire en 10 h 20, à l’exception d’une personne dont la situation est particulière.

Le représentant du Syndicat FO demande si les effectifs sont en corrélation avec l’activité.

Monsieur le directeur note que dans certains cas une certaines diversité des horaires est demandée pour coller aux desideratas des uns et des autres, alors que dans ce dossier il est demandé de manière unanime qu’un seul horaire en 10 h 20 soit retenu. Il remarque qu’aucune réserve sur la fatigabilité n’est exprimée.

Le représentant du Syndicat CFDT fait remarquer qu’il est proposé aux agents des roulements mixtes avec des horaires en 7 h 30 et  10 h 20 avec 5 horaires différents. Il exprime les difficultés et l’épuisement mental que peut générer de tels roulements. Il précise que ces personnels ont déjà des horaires en 10 h 20.
Monsieur Recchia indique que la question du  roulement unique en 10 h 20 a été étudiée. Il précise qu’en termes d’effectif, actuellement environ 14 ETP, celui-ci sera au final de 15 ETP (agents augmentant leur quotité de temps de travail), ce qui allègera la charge de travail.
Un roulement unique en 10 h 20 demanderait plus d’effectifs que le roulement mixte 7h 30/10h20.  Il ajoute que la charge de travail est mieux répartie sur la semaine avec ce type de roulement qu’avec un horaire unique en 10 h 20.

Le représentant du Syndicat CGT relaye l’inquiétude des personnels concernant l’insécurité du planning avec notamment le problème de l’absentéisme le soir (retour, modification du planning) alors que l’horaire en 10 h 20 permet d’avoir en permanence un certain effectif qui ne nécessite pas de demander aux agents de remplacer au dernier moment ou de modifier les plannings.
Monsieur Recchia  répond que l’horaire en 10 h 20 ne peut pas être appliqué car il n’a pas les effectifs en conséquence, précisant que le 15ème ETP est un poste aménagé qui reste en 7 h 30. Il ajoute qu’il a dû tenir compte des contraintes pour la mise en place de cette organisation 

Pour la question de la raison d’un horaire jusqu’à 20 heures, il rappelle que lors de la mise en place des horaires en 10 h 20 sur les blocs, la partie SSPI avait été un petit peu « oubliée ». Cet  horaire jusqu’à 20 h permet de prendre en compte l’activité de brancardage de la SSPI le soir. Il rappelle également qu’à partir der 19 h, il n’y a plus qu’un ASD  pour le bloc d’urgences et un pour le déchocage. Cette organisation permet également de soulager le personnel des blocs d’urgences qui sont en difficulté le soir jusqu’à 22 h.

Il souligne le fait que cette organisation est plus globale car elle prend en compte les demandes des salles de blocs sur toute la journée,  la demande des SSPI en soirée, et permet de soulager les ASD du bloc d’urgences.

Monsieur le directeur, en complément, rappelle que cette organisation est présentée en juin pour une mise en œuvre en janvier 2015 et indique qu’entre temps sera transférée au GH Nord la chirurgie de cancérologie ORL. Devra donc être également étudié l’impact en moins sur la charge de travail lié à cette activité. Il souligne le fait que l’organisation proposée vise à répondre à de nombreuses contraintes, demandes et besoins des différentes équipes.

Le représentant du Syndicat CGT souligne le fait que la personne qui bénéficie d’un poste aménagé fait d’autres activités que du brancardage notamment du décartonnage qui est une activité très importante aux blocs. Il ne s’agit  pas de la réintégration de cette personne dans le planning. Il demande que soit fait un essai avec le planning proposé par le personnel.
Monsieur le directeur émet la réserve d’un planning viable. Monsieur Recchia indique que cette 15ème personne effectue effectivement d’autres tâches dont le devenir  est incertain à horizon septembre 2015. Il est possible qu’elles soient supprimées au vu des organisations qui vont être mises en place : 

· intégration de l’activité d’endoscopie, l’activité de fibroscopie sera alors supprimée sur le 2ème étage, 

·  en ce qui concerne l’activité  de décartonnage, un travail est en cours avec la Pharmacie.
Dans ce contexte, il y a beaucoup d’incertitude concernant le maintien de ce poste particulier, raison pour laquelle  il maintient cette personne dans le roulement du brancardage. 

Monsieur Muci intervient en indiquant qu’il serait souhaitable de faire le point sur le parc des lits qui sont difficiles à véhiculer, dont certains ne sont pas équipés de potences, ce qui n’est pas l’idéal en terme d’ergonomie (certains ne passent pas  au niveau de toutes les portes). C’est une surcharge pour le personnel du brancardage.
Monsieur le directeur exprime son étonnement sur un tel constat. Des vérifications seront faites.
Le représentant du Syndicat CGT rappelle la charte rédigée à l’occasion du passage en 10 h  20 des blocs concernant le respect des plages opératoires où était arrêté le fait qu’il n’y avait plus de chirurgie programmée après 19 h.  Il demande si, au vu de ce qui a été dit précédemment concernant la charge de travail en SSPI, il ne s’agit pas d’une dérive.

Monsieur Recchia répond qu’il s’agit de l’allongement du temps de présence des patients en SSPI. Il indique qu’il y a de plus en plus d’interventions en chirurgie ambulatoire dont  les patients nécessitent  des soins en post-opératoire plus conséquents (durée estimée entre 90 à 120 minutes). Pour un programme s’achevant à 17 h 20, le patient sera en salle de réveil jusqu’à, au moins, 19 h 20/19h30. A cela, s’ajoute une nouvelle contrainte imposée par la réorganisation du service d’Imagerie liée à l’interdiction de tout acte radiologique en salle de réveil signifiée par l’A.S.N..
Le représentant du Syndicat SUD demande si les personnels du fait du changement d’horaires auront d’autres tâches à réaliser.

Monsieur Recchia répond négativement, la charge de travail sera équivalente. Pour alléger la partie brancardage du matin, une réflexion est en cours à l’occasion du projet de l’unité d’accueil avec une évolution de la prise en charge du patient (venue du patient au bloc à pied comme à HEH ou au CLB).  Sur le plan matériel, peut être étudiée la possibilité de l’utilisation de brancard plus facile à manipuler que des lits, des moteurs.
Monsieur le directeur intervient pour préciser que la date de mise en œuvre du projet d’unité d’accueil n’est pas arrêtée. Il ajoute que la réorganisation inscrite ce jour pour avis au CHSCT n’est en lien corrélée à la mise en place de cette unité d’accueil.

Monsieur Recchia répond à la question des effectifs adaptés à l’activité en indiquant que les jours où les programmes opératoires sont les plus importants sont les mardis et jeudis. Cette contrainte a été prise en compte.

Le représentant du Syndicat CGT interroge sur la raison du choix de tous ces horaires en 7 h 30.

Monsieur Recchia indique qu’un travail a été réalisé en tenant compte à la fois de l’activité et de la présence nécessaire de personnel pour la prise en charge des patients (réalisation de graphiques). Les différents horaires en 7 h 30 permettent de répondre à la surcharge d’activité à certaines périodes.
Avant de faire procéder à la demande d’avis, Monsieur le directeur procède à une synthèse :

· une organisation proposée avec une grande diversité d’horaires  considérée comme excessive par les organisations syndicales, voire potentiellement source de stress mental,

· une organisation qui serait proposée par les agents en 10 h 20. Il rappelle que cette organisation doit être viable dans la continuité et tenant compte du fait qu’un des agents n’est pas éligible à l’horaire en 10 h 20. Ce planning alternatif devra être soumis à M. Recchia afin de pouvoir considérer si celui-ci peut-être testé (tout agent confondu). Il souligne le fait qu’il sera en attente d’une réponse écrite dûment motivée indiquant si oui ou non on persiste avec une organisation avec des horaires mixtes ou si on réalise un test avec une organisation en 10 h 20.

Il rappelle la diminution de 20 lits de chirurgie avant la mise en œuvre de cette organisation. La direction sera attentive à l’étude d’impact de cette diminution des allers retours dans les unités. Il précise que la demande d’avis sera sollicitée une fois que ce travail complémentaire sera réalisé.

Le représentant du Syndicat SUD interroge les médecins du Service de Médecine au Travail concernant l’impact sur la santé de l’alternance du changement de rythme de travail (horaires mixtes).

Madame le docteur Vidal répond qu’elle n’a pas connaissance d’études concernant un tel changement de rythme. Elle indique qu’il a été démontré que les horaires en 2x8 et en 3x8 avaient un impact sur la santé.

Le représentant du Syndicat SUD s’interroge sur le développement de tels horaires dits atypiques.

Monsieur Recchia fait remarquer l’attractivité de tels horaires, citant l’exemple des horaires (7h20/7h30/10h20) mis en place en SSPI conventionnelle, service pour lequel il a  de nombreuses demandes de la part de professionnels et peu de départs.
Le représentant du Syndicat CGT demande si les graphiques évoqués par M. Recchia peuvent être transmis aux membres.
Les graphiques seront transmis.

● Radiothérapie – organisation de travail durant la période  de travaux liés au renouvellement des accélérateurs.

 SUD  - Radiothérapie :
  Quelle va être l’organisation du travail pour les agents pendant les travaux ? Quels horaires et quels roulements ?

Présentation du dossier soumis pour avis reportée à fin septembre 2014.

En séance :

   Monsieur le directeur motive sa décision de report  de l’inscription de ce dossier pour avis par le fait que la phase travaux impactant  les conditions de production du service de radiothérapie ne doit démarrer, dans le meilleur des cas,  qu’à la fin novembre.


Le représentant du Syndicat Sud évoque un mail adressé concernant les difficultés techniques rencontrées sur un équipement. . Il indique que les personnels ont eu un protocole écrit qu’ils appliqueront.

Monsieur le directeur souligne les exigences de l’Autorité de Sûreté Nucléaire en matière de radioprotection des patients et des personnels. Ces exigences sont opposables à tous les établissements de santé. Il ajoute que Monsieur Jalade, chef du service de radiophysique médicale et de radioprotection des HCL, fait partie des orateurs conviés lors de cette séance. En tant que personne qualifiée, il pourra répondre aux questions que soulève ce protocole.
A la suite du problème technique constaté sur un des accélérateurs en cours de renouvellement,  le protocole diffusé au sein du service de radiothérapie a pour objet de renforcer les contrôles afin de s’assurer, à chaque étape du traitemen,t de la pertinence de la zone ciblée. Par ailleurs, les difficultés enregistrées sur le fonctionnement de l’accélérateur ont été dûment signalées aux autorités de tutelle et au fournisseur.
● Réorganisation de l’activité hôpital de jour d’hépato-gastro-entérologie 

                 SUD  -  Hôpital de jour de Serve
                 Devenir des lits de l’hôpital de jour de Serve ? 

                 Conséquences sur les effectifs et l’organisation du travail.
Cf document joint en annexe.
Monsieur le directeur rappelle qu’en mai dernier ont été réorganisées les activités d’oncologie et de pneumologie à raison d’une augmentation de la capacité lits en oncologie (22 lits) et d’une augmentation de la capacité places en hôpital de jour (15 places) notamment pour permettre au service de pneumologie de compenser en partie sa perte de lits en hospitalisation conventionnelle. La libération des places à l’hôpital de jour d’oncologie permet de réaliser le regroupement des chimiothérapies jusque-là réalisées à Serve, dont une partie significative résultait du transfert des chimiothérapies faites dans le service de curiethérapie avant sa fermeture.

Ces chimiothérapies seront réalisées dans des conditions conformes aux exigences du plan Cancer et justifieront le maintien des moyens mobilisées sur la plateforme commune. En revanche, le regroupement autorise la réduction des moyens en hépato-gastro-entérologie avec une diminution des places.

Le représentant du syndicat CFDT indique qu’il est noté un passe de 4 à 2 places en hôpital de jour avec suppression d’un équivalent temps plein IDE et 2 ETP  ASD. Il fait remarquer qu’il n’y a pas de visibilité sur l’impact qu’il y aura sur le personnel celui-ci étant mutualisé (Hôpital de jour et 6 lits d’ACHA). Il indique que la suppression de 2 postes d’ASD pour 2 lits lui paraît trop importante indiquant que, lors de la présentation faite en  2011, il y avait avec 4 lits d’hôpital de jour +  6 lits d’ACHA 3 IDE et 2 ASD, ce qui veut dire que pour la même organisation avec 2 lits d’HJ et 6 lits d’ACHA il n’y aura plus que 2 IDE et aucun personnel ASD.
Monsieur Ducolomb, directeur référent du PAM Médecine, indique que l’étude de l’activité sur ce secteur d’hôpital de jour montre que sur les 2 places sur 4 dédiées pour l’oncologie, l’occupation s’avère être de 1,5 place.
Madame Bert, cadre supérieur de santé du PAM Médecine, intervient concernant les effectifs indiquant que ceux-ci seront mutualisés. Le poste de régulation correspondant à la programmation et la gestion des dossiers en amont a été supprimé du fait de la réalisation d’une activité plus simple qui nécessite beaucoup moins de coordination et de régulation.  Elle indique qu’il y a également une diminution de la plage horaire avec 2 IDE avec les horaires 7h00-14h50 et 9h00-17h00 et une ASD avec un horaire 7h-14h50 précisant que l’hygiène est gérée par le prestataire. Cette organisation fera l’objet d’une évaluation après 3 mois de fonctionnement.

Le représentant du Syndicat CFDT demande des précisions concernant la répartition du personnel sur Serve 1 et Serve 2.

Madame Bert indique que le personnel peut intervenir sur les différents secteurs :

· Serve 1 est une unité d’hospitalisation conventionnelle de 21 lits, du lundi au vendredi  présence de 3 IDE et 3 ASD  et le week-end 2/2 avec intervention d’une ALH. 

· Hôpital de semaine, 10 lits, du lundi au vendredi : 1 IDE  et 1 ASD matin et soir. 

· Ambulatoire : 6 lits ACHA + 2 lits d’hôpital de jour : 2 IDE en horaires décalés et 1 ASD le matin. 

· Entretien des locaux externalisé également sur ces 2 structures avec présence d’un ALH.


Le représentant du Syndicat SUD interroge sur le devenir de l’activité de régulation.

Madame Bert indique qu’il n’y aura plus d’activité de chimiothérapie.  La gestion des dossiers sera reprise par le secrétariat, la gestion des appels téléphoniques (appels à J-2 et J+1) sera réalisée par l’IDE dans le créneau horaire 15 h 30-17h00.
Le représentant du Syndicat CFDT interroge sur le devenir des agents dont le poste a été supprimé.
Madame Bert et Monsieur Ducolomb indiquent que, mis à part la situation d’un agent contractuel ASD, il s’agit de départs liés à des mouvements naturels, à la demande des agents.

Le représentant du Syndicat CGT interroge sur le devenir de l’ASD contractuel à partir de septembre.

Monsieur Ducolomb ne prend pas l’engagement de façon certaine de conserver cet agent au mois de septembre mais, devant le besoin avéré en ASD, il exprime sa confiance pour lui retrouver une activité en septembre.

Le représentant du Syndicat CGT intervient concernant la répartition de l’activité du poste de régulation qui, en partie va être distribuée au niveau du secrétariat. Il évoque la situation du secrétariat de ce secteur, indiquant qu’il avait adressé un courrier à la direction il y a peu de temps. Il précise qu’actuellement deux postes sont inoccupés et souligne un retard dans la rédaction de courriers (350) malgré l’affectation d’une contractuelle.
Monsieur Ducolomb, concernant la charge de travail de la personne qui assure la régulation, souligne que l’activité d’oncologie transférée représente la majeure partie de l’activité qui est effectuée (de l’ordre de 50 à 70% du poste). Le restant de l’activité, de l’ordre de 30 à 40 %, est réparti à la fois sur le secrétariat et l’IDE et l’ASD. Il précise qu’une secrétaire contractuelle est en poste depuis  un mois et qu’une secrétaire arrivant du service pharmacie a pris son poste depuis le 2 juin.


Le représentant du Syndicat CGT  prend date en soulignant le fait que cet agent est contractuel depuis 2012. Il indique qu’il n’est pas opportun d’ajouter une charge de travail à un secteur qui se trouve en difficulté.


Le représentant du Syndicat Sud demande si les deux places d’hôpital de jour seront bien conservées.

Monsieur le directeur répond que les deux places sont pour l’instant maintenues sous réserve de leur viabilité. 


Le représentant du Syndicat SUD intervient sur la participation du prestataire pour la réalisation des départs, il avait la notion que la société pouvait être sollicitée à la demande après 16 heures.

Madame Bert répond négativement, précisant que ceci n’était pas prévu au contrat.


Le représentant du Syndicat CFDT fait remarquer que, du fait de la suppression des deux postes d’ASD, après 16 heures se sont les ASD  de l’hôpital de semaine qui devront assurer les départs.
Monsieur Ducolomb rappelle que les deux postes d’ASD ont bien été affichés comme supprimés, et qu’il s’agit  bien d’une organisation avec mutualisation des effectifs.

Monsieur le directeur fait procéder à la demande d’avis :

- Les quatre organisations syndicales votent contre, le représentant de l’organisation syndicale SUD précisant qu’il n’est pas opposé au transfert des deux places d’oncologie, son opposition portant sur la suppression des deux postes ASD.
III. INFORMATIONS – BILANS

● Bilan Kinésithérapie – M. Nouveau, Cadre Supérieur Rééducation
Cf document joint en annexe
Le représentant du syndicat Sud interroge sur le changement de pratiques qui a été évoqué.

Monsieur Nouveau répond qu’il s’agit d’un travail qu’il a commencé à présenter en réunion d’équipes. Au regard des premiers mois passés à découvrir  l’activité sur différents secteurs,  il lui a semblé utile de leur proposer de travailler sur des plans d’analyses de pratiques pour pouvoir leur permettre, à des moments donnés, de réfléchir à leurs pratiques et de mettre à jour certains points par rapport à l’évolution des techniques ou des profils patients. Ce travail  sera effectué en sous-groupes en fonction des affectations sur les différents pôles, selon les spécificités et les priorités qui auront été définies avec les équipes.
Le représentant du Syndicat Sud indique que le fait que, pour certains, le temps de travail puisse être réalisé sur une même unité est apprécié. Demeurent des interrogations concernant le turnover des kinésithérapeutes, notamment les kinésithérapeutes étrangers qui restent en moyenne 6 mois à 1 an maximum. 
Monsieur Nouveau  indique que l’organisation de leur activité fait partie du questionnement. Ces professionnels, après avoir bénéficié de notre accompagnement,  formations, etc. peuvent postuler sur d’autres postes par rapport à des envies de développement d’activité professionnelle. C’est la même problématique pour les kinésithérapeutes français.
Le représentant du Syndicat Sud indique qu’il a senti une bonne adhésion à ce projet, les kinésithérapeutes sont plutôt favorables à une intégration dans les équipes. L’écho est plutôt positif. Il demande si le fait qu’un cadre prenne les gardes du week-end est normal ? Est-ce son rôle ? Il interroge sur le fait que la salle de repos soit également une salle de travail.

Monsieur Nouveau indique que l’intervention dans le tour de garde ne fait pas partie du rôle du cadre. Historiquement, il s’agit d’une pratique existante au CHLS.  Pratique à laquelle Madame Roustain, Directrice des Soins, lui a demandé de mettre fin. 

Madame la Directrice des Soins  indique qu’il s’agit effectivement d’une situation individuelle qui se régularisera à son départ.

Concernant la salle de repos, Monsieur Nouveau indique que cette salle nécessite à la fois un espace de travail par rapport aux nécessités de service et un espace de repos. Aujourd’hui, la proposition qui a été faite est de scinder les deux espaces pour qu’il n’y ait pas de confusion des genres. Simplement, pour autant, il n’y a pas de solution à proposer pour disposer de deux salles distinctes.

Le représentant du syndicat Sud indique qu’effectivement cette salle est petite, la seule solution qui pourrait être envisagée est une séparation par claustra. Il ne trouve pas normal que le personnel ne puisse pas disposer d’une réelle salle de repos. Il précise que sont présents des ordinateurs, le cadre interpelle sans arrêt les agents qui sont en pause.
Le second représentant du syndicat Sud évoque le fait que les kinésithérapeutes n’auront peut-être plus lieu de se retrouver dans cette salle étant donné qu’ils seront intégrés dans des unités.
Monsieur Nouveau indique qu’ils ne sont pas tant présents que ça dans cette salle pour se retrouver

Le représentant du syndicat CGT indique que les axes proposés sont intéressants, il pense que la confiance va être retrouvée. Il pose la question des postes vacants (1,65 au 1er juin) en demandant s’il y avait des perspectives d’embauche.

Monsieur Nouveau répond positivement avec l’arrivée d’un kinésithérapeute boursier au 1er juillet à sa sortie d’école et d’autres recrutements en cours non finalisés à ce jour. Il précise qu’il y a un flux constant de départs et de recrutements et que la tension nationale demeure pour cette profession.
Le représentant du Syndicat Sud indique que le personnel de rééducation souhaitait avoir une lisibilité sur les postes vacants. Il évoque l’appartenance en tant que personnel de rééducation des orthoptistes et des orthophonistes.

Monsieur Nouveau répond positivement, un tableau des postes sera affiché. Concernant le CHLS, les orthoptistes et les orthophonistes n’ont pas bénéficié jusqu’à présent de l’encadrement de rééducation, ce qui est dommage en termes d’informations et d’échanges. 
● Point radioprotection – M. Jalade
Cf document joint en annexe
Le document transmis ne suscite pas de question, de  réaction ni  demande de renseignement complémentaire de la part des membres.
 Monsieur le directeur demande, pour l’information complète du CHSCT, que soit évoqué le protocole  qui a été diffusé, le problème rencontré et les dispositions qui ont été prises.
Monsieur Jalade  indique qu’il y a plusieurs accélérateurs de marque Varian de différentes générations. La Société Varian a émis en 2009 une note d’alerte  qui précisait qu’il pouvait y avoir deux types de défauts sur l’un des matériels dont est équipé le service de radiothérapie.  Le premier était le fait que le matériel de conception ancienne ne disposait pas de double recopie, certains mouvements de la machine avaient une seule indication numérique (un seul potentiomètre surveillait le mouvement de la machine) l’autre surveillance devant être faite manuellement. Le second défaut concernait les machines anciennes qui disposaient d’une double recopie (mouvements surveillés deux fois) dont l’alimentation de la surveillance pouvait être en défaut avec risque d’une irradiation non conforme.

En mai 2013, on a eu à déplorer un accident sur ce défaut signalé par la Société Varian (rotation du collimateur avec non correspondance  la position affichée par le manipulateur et la position réalisée sur le patient. Ce problème a concerné 4 patients et a fait l’objet d’une déclaration immédiate à l’A.S.N, à l’ANSM (au titre de la matériovigilance) et de l’envoi de plusieurs courriers de la direction de l’établissement au constructeur et à l’ANSM.
De nombreuses précisions ont été demandées au constructeur dont le responsable qualité au niveau mondial s’est déplacé sur le site. La société Varian a réécrit un courrier (diffusion nationale car plusieurs utilisateurs étaient concernés) pour préciser la note en expliquant que les contrôles renforcés qui pouvaient être mis en place n’étaient pas justifiés pour tous les patients, justification uniquement pour les traitements à très hautes doses. La raison de ce choix était motivée par le fait que l’accident était exceptionnel et que sur le nombre d’équipements concerné ils n’avaient pas à déplorer un nombre conséquent d’événements indésirables de ce type.
En mai 2014, un nouvel accident de même type, sur le même équipement est à déplorer ; les mâchoires du collimateur appliquées sur le patient ne correspondaient pas aux dimensions affichées. Pour cet accident, aucun patient n’a été concerné car le défaut entraînait de la part de l’équipement  le refus de traitement par les opérateurs. Le jour même, cet incident a fait l’objet d’une déclaration à l’ANSM. Il fera également l’objet d’un courrier auprès de la Société Varian.
Il est alors apparu opportun de mettre en place les préconisations initiales du fournisseur, à savoir un contrôle qualité par l’opérateur, le manipulateur, pour chaque patient de manière numérique avec l’imagerie portable. Ce protocole est mis en place dans l’attente du changement de l’équipement qui doit être opérationnel dans deux semaines.
● Blocs – Baromètre social – M. J-F. Vernay, M. Recchia   - Débat
CGT –  Bilan de la mise en place des 10 heures aux blocs
           -     nombre de dépassements horaires/bloc

  -     Respect du temps pour la prise des repas dans les tranches horaires prévues
           - Manque de tenues professionnelles depuis le début de l’année. Augmentation des dotations ? Equipement des étudiants et intervenants extérieurs avec des tenues à usage unique ?
Réponse de la direction
Un premier test d’administration du questionnaire visant à la construction d’un « baromètre social » dans les blocs a été réalisé. Il visait à évaluer les conditions pratiques de sollicitation des personnels concernés. En revanche, son périmètre très limité et le faible nombre de réponses ne permettent pas l’exploitation des résultats.

L’objectif est de parvenir à un fonctionnement de routine au second semestre 2014 de cet outil de gestion  dédié à l’encadrement des blocs.
Réponse du PAM Chirurgie 
· Après analyse des dépassements (cf documents joints), on ne retrouve pas d’opérateurs qui génèrent des dépassements plus particulièrement.

La fréquence des dépassements reste stable sauf pour la chirurgie gynéco oncologique pour laquelle la diminution d’une salle d’opération depuis le début des travaux a pu augmenter la fréquence des dépassements. 
Le taux moyen de débordement reste stable sur les dernières années dans la limite des moins de 5% par rapport au temps de vacation offertes.
Il est à noter que dans le même période l’augmentation de l’activité de chirurgie ambulatoire, qui nécessite d’être prise en charge le matin tôt, reporte un certain nombre de chirurgies longues sur l’après midi avec une impossibilité de réadapter le programme en cours de journée. On peut aussi mettre en avant la réalisation de gestes de plus en plus longs (192 chirurgies de 8h du 1° janvier au 1°mai 2014 sur environ 80 jours d’ouverture)
Les actions correctives engagées sont constituées des informations données aux chirurgiens pendant les conseils de blocs,  de la redistribution des plages de chirurgie ambulatoire aux plus méritants, de la veille forte des cadres de bloc pour réguler l’activité.

· A ce jour, l’encadrement supérieur du PAM n’a pas connaissance de situations dans lesquelles un agent n’aurait pas pu prendre une pause repas dans les horaires 11h30 14h30 si tel en a été son désir.

· Le manque d’approvisionnement en tenue de bloc a été réel pendant quelques semaines. Les casiers ont été ouverts systématiquement pendant une semaine afin de lutter contre les stocks sauvages. Le recours aux tenues papier a été nécessaire. Depuis la situation s’est améliorée. Un affichage incitant les étudiants et les visiteurs  à utiliser des tenues à usage unique a été réalisé.
En séance :
Monsieur Muci évoque les disparités d’un bloc à l’autre mais souligne le gros point noir du temps de repas qui suscite des tensions et des pressions. Il cite l’exemple des IBODE qui prennent leur poste à 7 h 30 et qui ne vont manger qu’à partir de 16 heures, fait non exceptionnel.

L’organisation fait qu’il s’agit souvent d’une chirurgie longue où il n’est pas possible de quitter le bloc pour aller manger et revenir ensuite. Il s’avère que pour certaines chirurgies le chirurgien et son équipe font une pause pour aller manger, on peut se poser la question d’envisager d’appliquer cette pratique à d’autres blocs. Il évoque la problématique des plages opératoires des chirurgiens à l’approche des  horaires d’ouverture du self (11 h 30 – 14 h 30) lorsqu’on est en transition entre deux patients,  il est toujours décidé de gagner un peu de temps en faisant un geste d’une heure. Cette pratique ajoute une pression supplémentaire avec des personnels qui n’ont toujours pas mangé à 14 h 30. Il lui semble que cette pression pourrait être diminuée s’il était possible d’avoir une transparence sur les horaires, un respect du temps de chirurgie.  Une pression est également mise sur les A.S.D. entraînant un  non-respect du temps de séchage avec risques de chutes.

Il évoque l’installation d’un patient à 13 h pour une durée de chirurgie programmée de 4 heures avec un départ du poste de travail à plus de 20 heures. Il déplore le manque de transparence concernant les programmations. Il cite également pour une journée de travail de 10 h 40 (temps de repas inclus) une programmation de 2 x 5 h 20 +  le temps de repas en plus, soit une journée de 11 h 20.
Le représentant du Syndicat CGT souligne le fait que le temps de pause repas n’est toujours pas intégrée dans le planning ce qui contredit la réponse du PAM de Chirurgie. Il revient sur les problèmes de planification et de transparence des plages opératoires.
Monsieur Recchia indique que les membres du Comité de Coordination des Blocs Opératoires (Messieurs les Professeur Fessy et Piriou Messieurs Allouard,Vernay et Recchia) sont informés des difficultés concernant la programmation. Il y a plusieurs réponses possibles :

· Au niveau informatique : IPOP prend en compte la programmation du temps de repas, si elle ne peut être intégrée comme plage entre 11 h 30 et 14 h 30, le temps de mise à disposition des salles est réduit de 40 minutes.  La mise en place d’Easily bloc est attendue car cette application permettra une meilleure lisibilité pour tout le monde sur deux points : 

* la programmation  de la plage de pause de repas qui sera physiquement inscrite sur le papier affiché dans chaque bloc  
* les catalogues réactualisés (par chirurgien/activité) au quotidien.
Le dépassement au-delà des 10 h 40 cité auparavant est l’illustration du problème d’appellation de l’intervention. Il souligne le fait qu’il n’y a pas eu de débordement, l’encadrement s’en est assuré. Il souligne l’importance de la présence des IBODE et des IADE lors des staffs ce qui permet la transmission des informations concernant le programme de la semaine suivante.

Monsieur le directeur précise que le déploiement d’Easily-bloc doit se faire dans les deux ans à venir. Les outils sont une aide mais il ne faut pas que derrière il y ait insincérité, voire mépris, par rapport à la saisie des données qui  engendrerait des informations non pertinentes. Il exprime sa perplexité en indiquant qu’il ne s’agit pas d’une situation idyllique ni catastrophique, rappelant que 300 000 euros ont été utilisés pour l’équipement d’une salle de restauration pour les personnels de blocs leur permettant d’éviter les contraintes d’accès au self. Il ne nie pas la réalité où, quotidiennement, il peut y avoir des dérapages entraînant une prise de repas au-delà des horaires prévus. Il faut faire la part des choses entre la particularité d’un bloc opératoire et la volonté d’occulter la véritable durée d’une intervention en la minimisant.
Il faut que les dérives soient vues, analysées, corrigées et prévenues  par les équipes des PAM Chirurgie et Urgences.

Monsieur Recchia revient sur le dépassement cité auparavant en soulignant le fait que l’encadrement  a annulé l’intervention d’une patiente en gynécologie car celle-ci allait aller au-delà des horaires convenus. L’encadrement fait un travail de régulation au quotidien.

 Le représentant du Syndicat CGT interroge sur la pyramide des âges des personnels IADE et IBODE travaillant aux blocs opératoires.

Monsieur Recchia peut donner une réponse concernant les IADE. Début 2013, la moitié du personnel était âgée de moins de 30 ans, l’autre moitié de 45 ans et plus.
Le représentant du Syndicat CGT indique qu’il faut être vigilent pas rapport au personnel de 45 ans et plus, il s’agit d’un personnel qui vieillit, se fatigue, qui est en horaire en 10 h, qui ne peut manger avant 16h, qui ne peut sortir du bloc pour aller aux toilettes. Il souligne l’impact sur la santé.

Monsieur le directeur indique qu’il n’y a pas de débat sur les 10 h 20. Dès le démarrage du projet, le postulat était posé que le passage à cet horaire induisait un temps de repas que l’horaire en 7 h 30 ne permettait pas de prendre. Il entend les problèmes évoqués et le fait que malgré un travail quotidien fait par l’encadrement ceux-ci demeurent. Il y a encore des actions à conduire  pour avoir un fonctionnement plus conforme aux règles qui ont été posées.
Monsieur Muci évoque les travaux en Gynéco où le point d’eau a été oublié. Il indique qu’il y a eu possibilité d’obtenir la fourniture de bouteilles d’eau, preuve que rien n’est insurmontable. Il souligne le fait qu’il y ait des problèmes au bloc d’urologie, précisant qu’une réunion est prévue mardi prochain.

Monsieur le directeur prend note de l’oubli sur les travaux du bloc de gynéco-obstétrique. Pour le reste, il confirme la nécessité du dialogue entre les différents partenaires du bloc pour trouver des solutions à chaque problème qui se pose. 
 Le représentant du Syndicat CFDT intervient concernant le baromètre social, indiquant qu’il s’agit d’un outil de gestion  dont le périmètre est très limité et le faible nombre de réponses ne permet pas l’exploitation des résultats. Il interroge sur la raison du peu de réponses.
Monsieur le directeur indique que le premier test qui a été fait était celui d’ergonomie de saisie des informations qui étaient demandées, de fait il s’agissait là d’un périmètre restreint de personnes, et sur ce périmètre il n’y a pas eu 100% de réponses. De fait, les résultats n’étaient pas exploitables mais par contre très instructifs  pour optimiser l’utilisation de cet outil de gestion. Dès lors que les échantillons seront plus significatifs,  les enseignements qui en seront tirés et les décisions que pourront prendre  l’encadrement au regard des difficultés éventuellement exprimées pourront être évoquées en CHSCT.
Le travail se poursuit, il espère pouvoir inscrire à l’ordre du jour une présentation des résultats en début d’année 2015.

Monsieur Recchia ajoute qu’il a également fait face à de très gros problèmes informatiques qui ont été résolus. Du fait des travaux et activités de fin d’année, il indique que la consultation sera relancée en janvier 2015.
Le représentant du Syndicat CGT interroge sur le nombre de questions que comporte le questionnaire.

Monsieur le directeur indique que ce questionnaire avait été remis lors de sa mise en place, il pourra être de nouveau joint au procès-verbal de la séance.

● SUD  - Privatisation de l’entretien à SERVE, soins palliatifs et immunologie et pavillon uro-néphrologie ?

a)  Bilan de la prise en charge de l’entretien et désinfection des locaux ?

      b) Bilan de la prise en charge de l’entretien et désinfection des locaux                                                                                                         pendant l’épidémie ERV ?
Réponse des services économiques et logistiques
Document joint en annexe.

En séance :
Le représentant du Syndicat Sud évoque d’importants problèmes d’entretien sur l’unité Serve notamment les week-ends.

Monsieur le directeur répond qu’il n’a pas eu, à ce jour, de signalement particulier. Il indique, qu’en cas de dysfonctionnement constaté, il ne faut pas hésiter à saisir Mme Marceau, en dehors même de la procédure Ennov. 

Monsieur le directeur des services économiques confirme qu’il n’a pas eu connaissance de dysfonctionnement.

Madame la directrice des Soins ajoute que le week-end il y a un cadre supérieur d’astreinte que les équipes peuvent contacter en cas de difficulté.

●  Informations diverses dossiers Direction du Personnel /Conditions de travail.
Diaporama joint en annexe.
IV. QUESTIONS  FAISANT L’OBJET D’UNE REPONSE ECRITE

● SUD  - Epidémie BHR  (bactérie hautement résistante)
Bilan ?
L’expérimentation service dédié à M. Perret 1er est-elle pérenne ?
Cahier des charges des transporteurs privés de patients sur l’hôpital / BHR.

Réponse de la direction
L’aile dédiée aux patients porteurs le sera jusqu’au départ du dernier patient soit par transfert physique soit par dépistage devenu négatif.

Il n’y a pas de cahier des charges et d’addendum à ce cahier des charges opposable aux transporteurs privés. Les prestataires titulaires d’un marché avec les HCL sont informés des précautions à prendre. Pour les autres prestataires, ponctuels et extérieurs, un rappel aux équipages est régulièrement fait.
● SUD  - Centre de prélèvements sanguins 
Quelle est l’organisation de cette unité ?

Réponse  du PAM Chirurgie 
-1 IDE affectée sur l’activité

- Intervention de l’IDE à 75% affectée à la consultation de gynéco-oncologie de façon à ouvrir le centre de 8h30 à 18h00

- 1 jour par semaine horaire réduit en fonction de jour de récupération de l’IDE à 75%

- En cas d’absence de l’IDE du centre de prélèvements, 4 jours d’ouverture seulement sur un créneau réduit. 
● CFDT –  Services Gynécologie et grossesse pathologique
Est-il possible de sécuriser les services de gynécologie et de grossesse pathologique, plusieurs vols étant intervenus sur le BMT ? 
Réponse du responsable Sécurité du site
Le Service Prévention et Sécurité Générale va prendre l’attache du cadre du service afin d’identifier les solutions qui peuvent être proposées aux problématiques de sécurité rencontrées.

● SUD  - unité conventionnelle de  gynécologie
Devenir ?
Réponse de la direction
Des discussions sont en cours avec le chef de service de gynécologie sur l’organisation spatiale et fonctionnelle de son service à réception des travaux du bloc à la fin de l’année. Les arbitrages sont encore à venir.
● SUD  - Centre d’interruption volontaire de grossesse
Bilan d’activité du CIVG depuis la délocalisation des IVG sous anesthésie locale à HEH.

Réponse du PAM Chirurgie  

Pour Mars :

22 IVG sous AL faits à HEH

25 IVG au CHLS (RU + AG + AL à risques confondus)

 

Pour Avril : 

25 IVG sous AL faits à HEH

19 IVG au CHLS (tout confondu)

 

Pour comparaison :

Janvier : 60 IVG au CHLS

Février : 42 IVG au CHLS 

● SUD  -  ORL : bloc, unité 41 et 43 ?

Réponse de la direction
En ce qui concerne le bloc céphalique, la direction générale a acté la création d’un nouveau bloc de quatre salles dans l’espace libéré par la stérilisation. Livraison attendue courant 2017.

En ce qui concerne les unités qui hébergent l’activité céphalique, il a déjà été annoncé qu’une de ces deux unités fermerait au transfert de l’activité d’ORL cancérologique au GH Nord. Le calendrier de cette opération n’est pas encore définitivement arrêté. Elle devrait toutefois se réaliser à la fin de l’année 2014.

Pour ce qui concerne les activités céphaliques demeurant sur le site avant transfert de l’activité d’HEH en 2017/2018, leur distribution cible entre mode de prise en charge conventionnelle ou ambulatoire est à l’étude.

● SUD  - Plateforme des consultations chirurgicales : 

Résultats de l’audit en cours.

Réponse de la direction
La direction n’est pas en possession de résultats consolidés d’un audit sur les consultations chirurgicales. Des hypothèses de réorganisation des consultations de chirurgie et d’anesthésie ont été posées. Elles sont à l’étude.
●  FO  – Pool Chirurgie
Projet de mettre seulement des contractuels sur le pool de chirurgie ; comment cela va-t-il être organisé ? Quel  type de contrat vont avoir ces contractuels ? 
Réponse du PAM Chirurgie 

Au fur et à mesure que les agents du pool trouvent une affectation fixe dans une unité, ils seront remplacés par des contractuels (ils pourront être stagiairisés sur le pool puisque les postes existent) mais ils n’ont pas vocation à y rester et ils seront ensuite prioritaires dans les unités de soins lorsqu’un poste se libérera. 

● CGT – Signalétique pavillon chirurgical
Signalétique dans les couloirs du 3A (chirurgical).

Réponse de la direction
La question mérite d’être précisée.
● SUD  - UAV (Unité d’accès vasculaire): 
Localisation définitive de cette unité ?

Réponse de la direction
La direction n’a pas encore statué sur une localisation « définitive ». Pour l’instant, l’activité continue de se développer là où elle est implantée et cette dynamique est naturellement encouragée.
● SUD  - UCU, USC

Réponse de la direction

La question du devenir de ces unités ou de ces activités (chirurgie d’urgence et surveillance continue) est prématurée. Leur évolution est conditionnée par les arbitrages qui seront rendus en fin d’année 2014 sur les projets d’activité nouvelle déposés par le groupement hospitalier Sud.

● SUD  - Evaluation de la mise en place de la SAUV (structure d’accueil  urgences vitales)

Réponse du PAM urgences 
· Depuis l’ouverture 13 semaines ; 40 patients soit environ 3 / semaine ; Environ 60 % en horaire garde ; Durée séjour de 30 min à 12 h ; 1/3 installés en SAUV car aggravation ; 2 installations non justifiées (5 %)
· L’activité : Pneumo 37,5 % (1/3 néo, 2/3 BPCO), Neuro 22,5 % (Hémorragie ++, EDME, toxique), Cardio 10 % (rythmo ++, SCA), Traumato et hémorragie grave 7,5 %, Sepsis grave 5 %, Pas de défaillance 15 %, 1 ACR, 1 décédé à l’arrivée.
· Les orientations 

CHLS : 62,5 %
   Réa 25 % (80 % sud)

   UCU / UHCD 15 % (50/50)

   USC 10 %

   Déchocage / BOU 10 % (50/50)

         U41 : 1 patient

Décès 1 patient (2,5 %)

RAD 2 patients (5 %)

● CGT –  Mutualisation des services de réanimation
Où en est le projet ?

Réponse du PAM urgences 

Il y a actuellement 4 axes conduits : 

1. Construction planning IDE et ASD : 3 réunions faites à ce jour, fiche projet faite à la DP

2. Harmonisation des pratiques : logiciel ICCA, début formation lundi 12 mai, Organisation identiques des chambres : deux réunions programmées en juin.

3. Définition des missions et notion de binômes ASD/IDE : programmés fin aout 

4. Formation :

· Formations théoriques des nouveaux  arrivants : programme faits Médecins/cadres et les cours auront lieu en   sept / oct

· Programme Réactualisation des connaissances ASD et IDE en cours 

· Dossier commun d’encadrement des étudiants presque finalisé.
 ●  FO  –  Secrétariat – Unité Serve
Quand est prévu le remplacement des personnels administratifs au           secrétariat de Serve ?

Réponse du PAM Médecine

Le remplacement des personnels administratifs du secrétariat de Serve a été mis en œuvre dès mi-avril par le recrutement d’une contractuelle et sera complété par l’arrivée d’un nouvel agent au plus tard le 10 juin 2014.

● CGT – Service pneumologie A/dermatologie 

Le chariot de desserte est cassé depuis plusieurs mois, une demande a été faite il y a plus de 2 mois

Réponse du PAM Médecine 

Un chariot de remplacement a été commandé ; la livraison est prévue sous  quinzaine.

● CFDT –  STIP
Pourquoi le STIP n'intervient-il pas pour les brancardages en lit dans le pavillon uro-néphrologie ?
L'encadrement du STIP a enlevé le nom d'un agent en longue maladie sur le planning et présente ce dernier avec 22 agents au lieu de 23. Comment se fait-il qu'une demande de remplacement n'ait pas été effectuée? 
Réponse de la Direction des Soins 
- Le STIP  répond à toutes les demandes de transport qui sont dans son périmètre d’intervention à condition qu’elles soient formulées via PTAH. Selon le renseignement de la demande,  le transport est réalisé en fauteuil, en lit ou si  le patient est  valide il est accompagné par un brancardier. Ces règles s’appliquent également aux transports du  pavillon uro-néphrologie.

- Le planning comporte 23 lignes dont celle d’un agent actuellement en arrêt maladie. L’effectif actuel permet d’assurer l’activité de transport pédestre du groupement.

En séance :

Le représentant du Syndicat CGT indique l’absence de 2 personnes pour cause d’arrêt maladie (dont un de longue durée) et demande si un remplacement est prévu.  Il ajoute que depuis quelques temps les transports pour la néphro-dialyse ont augmenté et souligne le fait d’un nombre de patients plus important tôt le matin, moment où le nombre d’agents est moindre. Pour la dialyse, il indique également le fait qu’un ascenseur est en maintenance ce qui oblige le personnel à passer par l’extérieur et souligne le fait que la solution de dépannage qui pourrait être envisagée en utilisant une porte n’est pas possible du fait de la non fonctionnalité de l’accès par badge.

Madame la directrice des Soins indique que les remplacements seront vus en lien avec ceux prévus pour les congés annuels. Un des remplacements sera effectif dès la semaine prochaine. La situation sera revue en septembre.

● CGT –  Radiologie     - Réponses écrites + débat.
· Secteur programmé (pavillon médical) 1 départ à la retraite d’une ASD, actuellement 3 en postes (MER) + 1 ASD.
Qui fera l’accueil des malades si l’ASD n’est pas là ?
 - Bilan et perspectives du transfert de la salle de radiologie d'H. Gabrielle.
- Depuis la mise en place de la nouvelle organisation de l'imagerie de fortes tensions sont apparues au niveau des blocs.  Nous demandons un bilan de cette organisation, et les mesures à mettre en place pour que la situation s'apaise. 
- Privatisation de la fonction ménage, et perspectives pour les agents concernés.
- Point sur les effectifs, les départs à la retraite et perspectives de stagiairisation des contractuels.
- Suivi CHSCT : organisation de la formation sur HEH. Cette formation se fait elle sur des jours de repos?
Réponse de la DPMT

Cf documents joints.
En séance : présence de Madame Maréchal, Cadre Supérieur de Santé – Secteur Imagerie.
Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer  que le bilan du transfert fait état de dysfonctionnement au niveau de la programmation. Il fait part de son étonnement et demande si cela veut dire que nous ne sommes plus en capacité de prendre toutes les demandes.
Madame Maréchal répond qu’il ne s’agit pas d’une incapacité à prendre toutes les demandes. La difficulté est liée au changement des organisations. Avant, l’imagerie d’H. Gabrielle était autonome avec deux salles de radiologie sur le site et un effectif de MER qui gérait de a à z leur activité répartie sur les deux salles. Aujourd’hui les deux salles sont éloignées les unes des autres, ce qui réduit la souplesse d’organisation. Pour avoir une meilleure visibilité de l’activité réalisée sur ces salles, la prise de rendez-vous va être rapatriée au secrétariat central. Le nombre d’examens et les plages d’urgences ont été déterminés en concertation avec les urologues.
Le représentant du Syndicat CGT interroge sur la date de mise en place.

Madame Maréchal répond que cette organisation se mettra en œuvre à partir du 1er juillet prochain (attente de la mise en place du nouveau système d’information).

Le représentant du Syndicat CGT évoque l’arrêt de la réalisation du sondage urinaire par les MER.

Madame Maréchal répond que le décret des compétences des manipulateurs de 1997 ne fait plus mention de cette compétence. Par conséquent, les MER formés après 1997 n’ont par conséquent plus le droit de sonder. Sur H. Gabrielle, des MER avaient eu cette formation car diplômés avant 1997. Au fur à mesure des départs à la retraite, cette compétence se perd et le sondage urinaire devient une véritable problématique pour l’Imagerie. Le PAM Chirurgie a été alerté de cette situation. Soit un médecin viendra réaliser un sondage avant l’examen soit un temps d’infirmière sera prévu dans la salle. Les discutions sont en cours entre les PAM (chirurgie et imagerie).

Le représentant du Syndicat CGT insiste sur le fait qu’il est important qu’il y ait deux personnes dans cette salle, il n’y a  pas que le travail du MER mais également du brancardage avec souvent des patients qui sont handicapés, du ménage. Il fait remarquer que certains jours le MER s’est retrouvé seul.

Madame Maréchal répond qu’il y a eu un absentéisme imprévu qui n’a pu être comblé. Aujourd’hui un travail est en cours avec le PAM Rééducation  pour la réorganisation de la salle de radiologie d’H. Gabrielle ce qui donnera peut-être une petite souplesse supplémentaire lorsqu’il y a un absentéisme imprévu au 3C.

Le représentant du Syndicat CGT évoque les blocs opératoires.

Madame Maréchal répond que les tensions se sont bien apaisées. Un protocole a été rédigé  pour gérer les situations dégradées.
Le représentant du Syndicat CFDT fait remarquer que la personne qui intervient dans les blocs est avec son téléphone dans la poche. Elle est obligée d’intervenir sur plusieurs salles à la fois. Il évoque les gros soucis rencontrés quand les brancardages ne peuvent plus être effectués.
Madame Maréchal répond que cette problématique a fait l’objet d’un protocole d’accord  qui est appliqué. Elle indique qu’elle n’est plus sollicitée pour de tels problèmes. Elle précise que le passage d’un bloc à un autre est la fonction même du MER de bloc opératoire qui doit répondre à la demande.  Quand celui-ci ne peut plus répondre, il fait appel à un collègue du secteur Urgences, tout est organisé en conséquence.

Le représentant du Syndicat CFDT indique qu’il a noté que tous les jours quand les MER montent en blocs ils ont des problèmes.

Madame Maréchal répond qu’il y a eu une période difficile. Les personnels ont été reçus. Il y a eu des discussions, une réorganisation du travail du MER au bloc a été protocolisée. 

Le représentant du Syndicat CFDT  indique que les MER qui n’installent plus les amplis constatent que le matériel devient de plus en plus délabré du fait de mauvaises manipulations.

Madame Maréchal indique ne pas avoir été saisie de ce problème. 
Le représentant du Syndicat CGT indique qu’il y avait une tension extrême de tout le monde aussi bien  côté MER que personnel des blocs. On pouvait demander l’installation de 3 amplis à un seul MER. Le protocole prévoit effectivement l’appel  aux collègues, sauf qu’ils ne peuvent réagir tout de suite, il y a une difficulté pour arriver à les joindre (le chirurgien interdisant de répondre au téléphone). Cette situation est moins fréquente qu’auparavant mais se rencontre tout de même au quotidien. La seule solution, à son avis, est de revoir l’organisation au niveau des blocs. Il rappelle que l’organisation avec 2 MER au secteur programmé permettait de répondre très rapidement aux sollicitations.
Le représentant du Syndicat CFDT évoque l’augmentation de l’activité liée au bloc ACHA.

Madame Maréchal répond que l’activité du bloc ACHA  a pu être prise en charge en instaurant le système de la filière courte, c’est-à-dire que les patients en post-opératoire descendent au service radiologie.  Du temps manipulateur est ainsi libéré pour réaliser les amplis.

Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que ce n’est pas au même niveau, un changement doit être réalisé à chaque fois entraînant ainsi une perte de temps.
Le représentant du Syndicat CFDT fait remarquer que les MER n’ont pas le temps de réaliser les fiches Ennov, il demande s’il ne serait pas possible d’envisager une modification du circuit comme cela a été réalisé pour la stérilisation.

Monsieur le directeur répond qu’il n’est pas persuadé que la simplification de la fiche Ennov soit la solution adéquate, le manque de temps ne sera pas pour autant résolu. Seront mis en avant le temps pour aller sur un poste de travail, le temps pour l’ouverture de la session, le temps pour renseigner la fiche. Il pense qu’en dehors même des objectifs d’efficacité et de productivité de l’Imagerie, il y aussi un changement de relation entre les acteurs des blocs et les prestataires que sont notamment les prestataires de l’Imagerie. 

Monsieur le directeur souligne le travail de fond qui a été réalisé (travail d’écoute et collaboratif remarquable). Il entend que le protocole mis en place depuis avril a contribué à une amélioration réelle même si elle est encore aujourd’hui insuffisante pour résoudre les situations de tensions auxquelles sont confrontés les personnels concernés.  

Il propose qu’une rencontre soit organisée avec Madame Maréchal pour envisager des pistes d’amélioration.
Le représentant du Syndicat CGT évoque l’externalisation de la fonction ménage évoquant la situation des deux agents concernés.

Monsieur le directeur répond que la direction de l’Imagerie lui a fait part de son projet. Il y a deux agents dont le redéploiement n’est pas chose aisée en terme d’employabilité. Le projet ne pourra être mis en œuvre que lorsqu’une solution de redéploiement aura été trouvée.

Le représentant du Syndicat CGT évoque la situation des contractuels en citant le cas de l’un d’entre eux qui a bénéficié de 5 contrats successifs (2 de 3 mois, 1 de 6 mois, 1 de 5 mois et maintenant 1 d’une durée d’une année). Il indique qu’il ne faudrait pas que l’objectif de « sécuriser » la personne en lui faisant un contrat d’un an l’empêche de pouvoir postuler sur un poste vacant. Il demande confirmation que ce n’est l’objectif recherché.
Madame Maréchal confirme que ce n’est pas pour bloquer la personne mais pour arranger l’agent qui avait des difficultés pour trouver un appartement. Cet agent ayant de bonnes évaluations et dont la mise au stage est envisagée au plus tard en janvier 2015, dans le respect d’une liste et d’un ordre de passage tenant compte de l’ancienneté. 

● CFDT – Instruments coûteux - Blocs
Beaucoup de problèmes avec la stérilisation centrale conduisant: à remplacer des instruments coûteux, à reprogrammer des opérations. Quelles mesures pensez-vous prendre ? 
Réponse de la Direction de la Pharmacie 
Document joint en annexe (indicateurs qualité)
Un point sera fait en séance sur la démarche qualité menée par la stérilisation, sur les indicateurs mis en place et les audits réalisés (arrivée de l’instrumentation à la stérilisation, départ de l’instrumentation de la stérilisation), sur le retour de ces indicateurs vers les services clients. Ainsi que sur le travail en collaboration des référents de la stérilisation et du bloc du GHS qui a permis d’objectiver les origines des erreurs, et de mettre en place des actions d’amélioration. Ce travail est à poursuivre.
En séance : Comme convenu, Madame Bonnefoy apporte des précisions complémentaires. Elle indique qu’elle va donner les mesures prises mais  souhaite connaître  la liste des instruments coûteux et les opérations qui ont dû être reprogrammées. Elle ajoute que des affirmations comme celles-ci doivent être argumentées, objectivées et prouvées, interrogeant les représentants de l’organisation syndicale CFDT à l’origine de la question.

Absence de réponse de la part des représentants de l’organisation syndicale CFDT.

Madame Bonnefoy  poursuit en abordant la démarche qualité menée par la stérilisation en lien avec les services clients. Les indicateurs qui ont été mis en place sont au nombre de 3, ils sont produits mensuellement. Elle reprend et commente en séance le document transmis. Elle précise que le 3ème indicateur concerne principalement les services de consultations, les unités de soins.
Madame Bonnefoy indique qu’il y a eu des évolutions sur la fiche Ennov : - le contenu et le circuit (pas de passage par la CLEI, arrivée directe à la stérilisation). La stérilisation ayant tout de suite l’information, les chances de retrouver un instrument sont améliorées. Pour gagner en efficience et en réactivité, le circuit de la fiche Ennov a été simplifié. La stérilisation répond et documente chaque fiche.

Le représentant du Syndicat Sud souligne le fait que les fiches ne sont pas faites.

Madame Bonnefoy répond que des fiches parviennent. Elle souligne le fait que le process existe, aux acteurs de documenter, c’est ce qu’il faut leur conseiller de faire. Elle précise que pour mars les déclarations représentent 0,45 %/activité produite, pour avril 0,5% et mai 0.27%.

Madame la directrice des Soins souligne la qualité de renseignement des fiches Ennov avec une meilleure identification des problèmes. 

Monsieur le directeur souligne le progrès et indique qu’on assiste à un phénomène ou on passe d’une ère où le bloc était  le noyau nucléaire avec des services ancillaires qui étaient là pour participer à la production  du bloc à des relations qui sont de plus en plus des relations clients/fournisseurs. Relations dans lesquels le fournisseur a ses standards, ses exigences pour délivrer la meilleure prestation possible. Le client étant en droit  d’avoir ses exigences mais pour qu’elles puissent être satisfaites il faut que le client renseigne fidèlement les informations relatives aux dysfonctionnements. La dénonciation pure et simple sans que celle-ci soit étayée ne permet aucune démarche progrès, qualité. Il demande que soit relayée  auprès des personnels la nécessité de s’astreindre à avoir de bout en bout de chaîne l’exhaustivité des renseignements.

Madame Bonnefoy précise qu’à l’occasion de la mise en place du nouveau circuit de la fiche Ennov (bloc vers la stérilisation), a été  également mise en place la fiche Ennov déclaration stérilisation vers les blocs (évènements indésirables). A la date du 3 juin 2014, la stérilisation a effectué 121 déclarations dont les rubriques principales étaient :
-27 % mauvais envoi, mélange panier, boîte mal fermée, instruments en vrac

- 22 % oubli de matériel non stérilisable (lames de bistouri),

- 21 % pré-désinfection non conforme,

- 18 % bordereau mal renseigné,

- 2 % mélange dans l’armoire de matériel sale et stérile (armoire non vidée).

Monsieur le directeur demande si ces indicateurs concernent uniquement le GHSud et si ce n’est pas le cas il serait intéressé d’en disposer.

Madame Bonnefoy réponse qu’il s’agit des données de tous les groupements. La stérilisation a mis en place un planning de réunion avec les blocs opératoires (2 par groupement et par an), la première s’est tenue entre mars et avril 2014. Il y a également 1 réunion par groupement et par an pour les services (consultations). 

Le représentant du Syndicat Sud évoque la formation du personnel de la stérilisation qui vient de différents horizons.
Madame Bonnefoy répond que le personnel n’est pas complétement formé. Un parcours personnalisé est mis en place ainsi que des ateliers le lundi matin concernant les instruments spécifiques (moteurs, optiques…).

Le représentant du Syndicat CFDT reconnaît le travail mis en place et l’intérêt de cette présentation. Il indique que des dysfonctionnements ont existé au démarrage, le personnel des blocs faisant écho de problèmes liés à la stérilisation.

Néanmoins, il adhère à la remarque faite par le représentant de l’organisation syndicale Sud concernant la sous-déclaration des évènements indésirables.

● SUD  - Commandes de pharmacie – Unités de Michel Perret
Est-ce que la proposition de passer à la « nominale », à la fin des travaux de la pharmacie, est toujours d’actualité  pour ces unités qui le réclament depuis longtemps ?

Réponse de la Direction de la Pharmacie

Le passage à la nominale nécessite d’une part une étude préalable (organisation) et d’autre part un transfert de moyens (financement ETP) pour assurer la production. Il conviendra également de s’interroger sur l’opportunité d’augmenter cette activité à la pharmacie qui apporte une sécurisation dans la prise en charge médicamenteuse du patient mais qui reste un processus très manuel. 

Ces éléments seront documentés. 

En séance :

Madame Bonnefoy ajoute que la dispensation nominative manuelle n’est pas très satisfaisante en termes de conditions de travail pour les préparateurs. Ce qui serait plus satisfaisant, réflexion à avoir dans le moyen terme,  est de voir ce qui peut être automatisé.  Elle ne veut pas dire qu’il y aura l’installation d’un robot de dispensation nominative à Lyon-Sud mais, par-contre, est à étudier, dans les années à venir, la possibilité d’utiliser des plages disponibles sur le robot du GHE peut-être pour le SSR (secteur où il y a le moins de changement de traitement). Le fait d’avoir de nombreux changements de traitement entraîne la problématique des retours.

Le représentant du Syndicat SUD fait remarquer que ce service reçoit des caisses de médicaments où tout est en vrac ce qui nécessite un important tri et une remise dans les boîtes.
Madame Bonnefoy  indique que ce point sera regardé plus précisément car elle a du mal à comprendre cette notion de vrac. Cette difficulté sera peut-être améliorée avec la mise en route du robot.

● CGT  - Pharmacie

Quelle sera la nouvelle organisation de travail pour les OP à fin juin (effectifs, horaires et postes de travail). ?

Réponse de la Direction de la Pharmacie

Deux fonctions sont définies en lien avec la réorganisation (robot d’approvisionnement global, reprise de l’approvisionnement d’H Gabrielle).

- la fonction agent de pharmacie distribution 

- la fonction agent de pharmacie bio nettoyage

Les fonctions s’exercent sur l’ensemble des secteurs d’activité qui composent la pharmacie, à l’exception des prisons.

Les deux fonctions sont précisées dans les fiches en annexes.

La répartition de l’effectif entre les deux fonctions sera précisée en séance.

En séance :

Madame Bonnefoy indique qu’elle n’a pas les éléments avec elle concernant la répartition des effectifs, de mémoire celle-ci est  à peu près moitié-moitié.
Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer qu’il y a deux profils de postes différents et pose la question du travail en secteur (secteur nettoyage ou secteur  pharmacie-distribution).

Madame Bonnefoy indique que le travail de distribution peut être réalisé quel que soit le sous-secteur au sein de la pharmacie. Pour le bio nettoyage, le profil concerne aussi bien la radio-pharmacie, le secteur médicament ou chimiothérapie.
Le représentant du Syndicat CGT évoque  la zone de réception unique qui est prévue. Il rapporte le besoin de deux points de distribution distincts.

Madame Bonnefoy répond qu’elle n’a pas la compétence en la matière, cette question sera remontée auprès de l’encadrement de la pharmacie qui pourra motiver la raison d’une zone unique.
Le représentant du Syndicat CGT demande des précisions concernant la date de mise en place.

Madame Bonnefoy répond que cette mise en place est en lien avec la réorganisation liée au robot.  L’activité de celui-ci devrait débuter, pour Lyon-Sud, début juillet (septembre pour H. Gabrielle).

Le représentant du Syndicat CGT évoque le départ d’un agent au niveau du secteur D.M.S. (passage de 5 à 4) et les deux arrêts maladie qui fait que les agents ne sont plus qu’au nombre de 2.

Madame Bonnefoy rappelle le principe d’une seule équipe avec les 2 profils différents. Cet été, un renfort est prévu du fait de l’absentéisme.
● SUD  - Pharmacie

Suppression de postes à  la pharmacie : devenir des agents qui ont dû quitter leur poste du fait de la réorganisation 

Réponse de la Direction de la Pharmacie

Les agents se sont vus proposés sur la base du volontariat des postes vacants à la pharmacie centrale : l’un a pris ses fonctions (premier poste). Pour le deuxième poste,  la règle appliquée (vue avec la DPAS) est l’ancienneté dans la fonction en tenant compte également du profil demandé par l’encadrement de la Pharmacie Centrale. 

L’agent qui travaille également sur H gabrielle  a émis, à cette occasion, le souhait de muter en dehors de la pharmacie, mais il semble qu’il n’y ait pas de perspectives sur les autres secteurs du GH Sud.
En séance :

Le représentant du Syndicat CGT demande confirmation qu’il s’agit bien d’un transfert de deux postes.

Madame Bonnefoy confirme.

● CFDT –  Restauration - UCPA

Devenir de l'UCPA de Lyon Sud ? Une étude a été lancée, quelles en sont les conclusions? 
●  FO  –  Restauration

Qu’en est-il de l’avenir de la cuisine de Lyon-Sud ?

Réponse de la direction de la Restauration
Aujourd’hui nous nous interrogeons sur les orientations à prendre en matière d’organisation de la production alimentaire au regard des travaux nécessaires qui seront à réaliser sur l’UCPA du GH Sud. Compte tenu de l’âge de cette unité, dans les toutes prochaines années des travaux importants seront à envisager ainsi que des renouvellements de matériels et ce en site occupé, ce qui ne manquera pas d’en accroître la complexité et le coût sans pour autant espérer des gains économiques substantiels. 
Plusieurs solutions peuvent être envisagées en sus de la rénovation in situ et notamment le regroupement de l’ensemble de la production sur l’UCPA de St Priest et la transformation de l’UCPA du GH Sud en unité relai. Cette solution présente certes des avantages économiques mais également des contraintes d’organisation fortes et nécessiterait en tout cas des travaux d’aménagement sur St Priest. Sa faisabilité n’est pas actuellement acquise. Les études doivent être poursuivies, elles seront présentées au CHSCT en temps utile.

● SUD  - Restauration

Nombre de postes et d’agents actuels et organigramme de l’UCPA (titulaires, stagiaires, CDD, CDI)
Réponse de la direction de la Restauration

Documents joints en annexe.
● CFDT – Lingerie
Où en est l'accompagnement des personnels de la lingerie relais ? 
Réponse de la direction du Personnel
Document joint en annexe.

● SUD  - Evaluation de la mise en place des urgences techniques
Réponse de la direction
Cette évaluation est prématurée compte tenu de la mise en œuvre de la nouvelle organisation en mars dernier. Un premier bilan sera proposé dans le dernier trimestre de l’année 2014.
● SUD  - Bureau du Personnel

Suivi  de l’intégration des agents en reclassement professionnel au Bureau du Personnel et devenir des agents en CDD formés depuis plusieurs années et qui ont dû laisser leur poste.

Réponse de la direction du Personnel

Devenir des agents en CDD :

Tous les agents en CDD ont été destinataires, de manière systématique, des avis de vacance de postes et leurs candidatures, le cas échéant, ont été soutenues par la direction du personnel. De même, toutes les opportunités de contrats de remplacement d’une durée équivalente  voire plus longue que la durée du contrat prévue au service du personnel, ont été portées à leur connaissance.

-1 agent a été affecté au 22/04/2014 sur poste vacant dans un PAM

-1 agent va être affecté au 16/06/2014 sur un remplacement de plusieurs mois dans un service administratif du CHLS

- une proposition de  remplacement long, au moins jusqu’en fin d’année dans un service administratif du GHS, a été faite à 2 agents.

Point sur les  agents bénéficiant d’un reclassement pour raison médicale :

Ces agents vont bénéficier d’une convention de professionnalisation

· 3 agents sont affectés au service du personnel. Le temps d’évaluation est de 6 mois, temps nécessaire pour être en mesure de confirmer que le reclassement sur poste d’adjoint administratif  a pu aboutir.

· Il est prévu d’accueillir un autre agent.

● CFDT –  Déchets  – laboratoire.
La réglementation concernant l'élimination des déchets liquides en laboratoire a-t-elle changé ? Pourquoi des prélèvements tels que les hémocultures sont mis en carton doublé d’un sac plastique et non plus en containers étanches obligeant les techniciens à enlever les dispositifs de prélèvement au risque d'augmenter les accidents d'exposition au sang?
Réponse de la direction de la Biologie
L’évacuation des flacons d’hémoculture dans des Clinibox (cartons doublés de sacs plastique) concernent les hémocultures négatives. Cette évolution correspond à une uniformisation des pratiques au sein de la microbiologie HCL.  Le médecin du travail et la conseillère « conditions de travail » du GH Sud ont été informés et ont validé ce mode d’évacuation.
● CFDT –  Sécurisation 
Manque de visibilité pour sortir des pavillons 1F/1G car des véhicules gênent ? Serait-il possible d'installer un "miroir" afin de pallier à ce problème ? 
Réponse de la direction de la Maintenance

La demande sera instruite.
● CGT –  voies de circulation Pavillon médical 
Etat de la route mauvais, marquage au sol effacé, parking sauvage pleins de trous…

De + en + d’agents viennent en deux roues, pourrait-on avoir une réflexion pour un parking à vélos et motos ….

Accès à la chapelle difficile pour les fauteuils roulants

Réponse de la direction de la Maintenance
La réfection de l'ensemble des chaussées endommagées du CHLS est en cours d'étude, nous recherchons un prestataire.

● SUD  - Crèches 

Quand débuteront les travaux de la crèche de Jules Courmont ?

● CGT –  Crèche
 Projet ; nombre de places, nombre de demande, nombre de refus
Quels sont les horaires des 2 crèches, quel effectif, toutes catégories ?
Réponse de la direction du Personnel
Crèche Ste Eugénie :

La réouverture de la crèche de Ste Eugénie a eu lieu le 5 mai 2014. Cette crèche fonctionne selon les mêmes modalités qu’auparavant à savoir, capacité de 30 places, horaires d’ouverture du lundi au vendredi de 6 h 45 à 19 h 15.

L’effectif est de :

1EJE – adjointe à la directrice de crèche

7 Auxiliaires de puériculture (6,35 ETP)

1 ASD

1 EJE (0,8 ETP)

Nombre de demandes  d’admission  examinées à l’occasion de la commission crèche du mois d’avril 2014 – 10 demandes, 7 refus.

Crèche Jules Courmont :

Les travaux envisagés pour la crèche de Jules Courmont débuteront après étude et demandes de devis (juin 2014). Durant cette période de travaux (juin à décembre 2014) la capacité d’accueil sera réduite de 20 berceaux (correspondant à 1 secteur), soit un passage de 60 à 40 places.

Les horaires d’ouverture seront à compter du 30 juin 2014 : du lundi au vendredi de 6 h15 à 21 h 45 (arrêt définitif de l’accueil le samedi et le dimanche).

L’effectif est de :

       1 Directrice de crèche

        2 EJE (1,75 ETP)

        8 Auxiliaires de puériculture (7,8 ETP)

        2 ASH
Nombre de demandes d’admission examinées à l’occasion de la commission crèche du mois d’avril 2014 – 6 demandes, 4 refus.

● CFDT –  CLACT

Le CLACT entre dans les compétences du champ du CHSCT. La CFDT demande à participer aux réunions de préparation. 
Réponse de la direction du Personnel

Le CLACT est traité en central par la DPAS avec les organisations syndicales. Une information est ensuite faite en CHSCT.

● CGT – Risques psycho-sociaux
Plan des risques psycho sociaux : où en est la mise en place ?
Réponse de la direction du Personnel
La DPAS organise deux  réunions courant juin afin de présenter le dispositif qu’il est prévu de mettre en œuvre aux HCL.
● SUD – Postes vacants
Quel est le nombre de postes vacants (jour et nuit) par grades, par directions transversales, par PAM, par U F. au 1er juin 2014 ?

Réponse écrite de la Direction du Personnel
Document joint en annexe
En séance :
Le représentant du Syndicat Sud évoque les 4,2 postes d’IADE vacants indiquant que ce nombre lui semblait élevé.

Monsieur le directeur répond que l’effectif de l’ensemble des IADE est de l’ordre d’une soixantaine.
Monsieur le directeur du personnel attire l’attention sur le fait que la plupart du temps il s’agit de petites quotités de temps de travail qui manquent, ceci étant lié à des demandes de travail à temps partiel.
Monsieur le directeur précise qu’il n’a été saisi d’aucune déprogrammation chirurgicale en lien avec un manque d’IADE.

● SUD  - CDD
Quel est le nombre de CDD par grades, par directions transversales, par PAM, par UF au 1er  juin 2014 ? Combien d’entre eux et à quelle date seront-ils mis au stage ?
Réponse  de la direction du Personnel
Document joint en annexe.
● CGT –  Emplois d’avenir
Nombre d’emplois d’avenir sur Lyon sud et dans quels secteurs ? Durée ? Auront-ils un tuteur ? Une formation est-elle prévue dans le cadre de leur projet professionnel ? Nombre de personnes diplômées ? Les contrats d’emploi d’avenir sont-ils comptabilisés dans les effectifs ?

Réponse de la direction du Personnel

Le Groupement Hospitalier Sud n’a  pas d’agent en contrat emploi d’avenir.

● CGT – Départs en retraite
Combien de départs en retraite sont prévus sur le CHLS  pour 2014, toutes catégories confondues

Réponse de la direction du Personnel

A ce jour, 53 demandes de départ au motif de retraite sont enregistrées pour l’année 2014. 

●  FO  – Suppression de postes
Combien de postes vont être supprimés sur l’année 2014 (départs en retraite non remplacés et contrats non renouvelés) et dans quels services ?

Réponse de la direction
L’effort demandé au groupement hospitalier Sud en 2014 est de l’ordre de 1% de sa masse salariale qui est supérieure à 130 M€. 

Les économies sont principalement réalisées à l’occasion des réorganisations de service et de l’adaptation de l’offre de soins.
●  FO  –  Concours AMA (assistantes médico-administratives)

Quelles décisions prisent pour les faisant-fonctions d’AMA par rapport au concours ?

Réponse de la  direction du Personnel

Les décisions seront prises au cas par cas en fonction des résultats au concours (faisant-fonctions sur postes vacants, classement, etc.). Il n’est pas possible de se prononcer avant l’organisation du concours et la promulgation des résultats.

● SUD  - Psychologues 

Combien sont affectés au GHS avec pour chacun: leur quotité de temps de travail et leur lieu d’affectation, leur statut (CDD ; CDI ; stagiaire ; titulaire; vacataire) ?

Combien seront titularisés ? Quotité de temps de travail alloué à chaque poste.

Réponse de la direction du Personnel
Document joint en annexe.

Le recrutement en vue de la titularisation d’un psychologue se fait par la voie réglementaire du concours pour des emplois à temps plein. Suite à la réussite au concours 2014, deux psychologues du GH Sud sont en cours de titularisation selon leur ordre de classement.
● SUD  - Psychologues : Facturation des consultations ambulatoires 
Quelles sont les consultations externes des  psychologues concernées par cette facturation au GHS ? A quel moment se fera le paiement ? Impact sur l’organisation du   travail du bureau des admissions ? 
Réponse de la direction du Pôle clientèle et des affaires financières
Ce dossier a été présenté pour information au CTCE du 25 mars 2014. Les consultations externes de psychologues ne font généralement l’objet d’aucun financement pour les HCL puisqu’elles ne sont pas rémunérées à l’activité ni prises en charge par l’assurance maladie sauf cas particulier (MIG spécifiques). Dans une première étape, dans le cadre d’une période test de trois mois, les consultations externes de l’UF 36209 de psychiatrie de liaison seront concernées. La consultation sera encaissée par le bureau des admissions auprès des patients, avant la consultation. A l’issue de cette première phase de test de trois mois, une évaluation sera réalisée avant éventuelle extension à un périmètre plus large.  La date de démarrage de l’expérimentation doit être communiquée très prochainement par la Direction Générale pour l’ensemble des groupements. L’organisation du Bureau des Admissions reste inchangée pendant l’expérimentation puis lors de l’extension..  
● CFDT – autorisations absences, journées enfant malade.

Quelle est la pratique locale adoptée en ce qui concerne les autorisations spéciales d'absence pour enfant malade ? 
Réponse de la direction du Personnel

Le principe HCL est de permettre à l’agent de s’organiser pour faire assurer la garde de son enfant, en cas de situation imprévue.

En conséquence, le 1er jour est généralement accordé et l’attribution des jours suivants est conditionnée par un examen au cas par cas (nécessités de service, situation particulière argumentée par l’agent, etc.)

● CGT – Report des CA année N-1

Application du report de CA sur l’année N+1 : mise en application des circulaires ?
Réponse de la direction du Personnel
En vertu de l'article 4 du Décret n°2002-8 du 4 janvier 2002 relatif aux congés annuels des agents des établissements publics de santé « Le congé dû pour une année de service accompli ne peut se reporter sur l'année suivante, sauf autorisation exceptionnelle accordée par l'autorité investie du pouvoir de nomination.» Cet article s'oppose à tout report en dehors d'une autorisation expresse de l'employeur.

La Circulaire N°DGOS/RH3/DGCS/4B/2013/121 du 20 mars 2013 relative à l'incidence des congés pour raisons de santé sur le report des congés annuels des fonctionnaires hospitaliers précise les modalités de report des congés annuels qui n'auraient pu être soldés l'année de leur acquisition pour des raisons de santé.

Dans la hiérarchie des normes, la circulaire ne peut avoir qu’une valeur interprétative d’une norme réglementaire.
●  FO  –  Fermetures estivales
 Combien de services vont fermer pendant les vacances d’été et lesquels ?

● CGT –  Fermetures de lits estivales
Fermeture des lits été 2014

Réponse des services financiers.

Document joint en annexe.
La séance est levée à 13 heures.
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